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C- 31-06-2017 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 26 JUIN 2017 
 

RESSOURCES HUMAINES – ELARGISSEMENT DU  PROTOCOLE TELETRAVAIL 
A DOMICILE - EXPERIMENTATION 

 
 

Monsieur Jacques BROSSARD, Vice-Président Délégué, expose, 
 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Apres examen par le Comité Technique (CT)  et le Comité d’Hygiène et Sécurité et des 
Conditions de Travail (CHSCT), 
 
L’article 13 de la loi n° 2012 -347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à 
l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique , à la 
lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique 
ainsi que le décret n°  2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise 
en œuvre du télétravail dans la fonction publique ont donné un statut juridique au télétravail et 
posé les grands principes tels que le volontariat , la réversibilité et le principe d’égalité de 
traitement des télétravailleurs et des agents exerçant leurs fonctions sur site. 
  
Au-delà de la phase expérimentale, et dans l’attente d’un nouveau protocole travaillé en lien 
avec la ville de Niort et soumis aux instances consultatives et assemblées délibérantes des 
deux collectivités, à partir de 2018, un cadre général du télétravail avait  déjà été présenté au 
Comité Technique Paritaire du 23 février 2012 sur les 3  bases de protocoles suivantes : 
 

1. Contribuer au maintien du fonctionnement des services de la CAN en cas de situations 
exceptionnelles (évènements météorologiques ou relevant de la force majeure), 

2. Dans le cadre d’un télétravail régulier , répondre à un besoin d’aménagement du poste 
des agents assurant des travaux administratifs sur matériel informatique à la suite d’un 
congé de longue maladie (CLM) ou de longue durée (CLD) ayant épuisé au titre de 
cette maladie leur droit à temps partiel thérapeutique et donnant lieu à prescription 
d’un aménagement de poste par le médecin de prévention incluant du travail pour 
raison médicale  

 
Ce cadre général a été présenté au Comité technique du 8 septembre 2015 et au CHSCT du 
21 septembre 2015 pour ouvrir aux situations suivantes : 
 

3. S’assurer, par consultation informatique, le week-end, de non –dysfonctionnements 
des équipements de la CAN (station d’épuration et postes de refoulement télé gérés) 

 
Sur demande de l’agent concerné et afin de régler des difficultés d’absentéisme pour raisons 
de santé, il est proposé de modifier  le cadre général et de proposer, à titre expérimental, une 
variante se substituant au modèle de  protocole individuel-2-  existant au titre des suites de 
maladies (les 2 autres protocoles restant applicables) dans le respect du décret du 11 février 
2016.  
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Ce nouveau protocole de télétravail à domicile prévoit les dispositions suivantes : 
 
• Les activités éligibles au télétravail, essentiellement liées à des fonctions 
administratives ; 
• La quotité des fonctions pouvant être exercées sous la forme de télétravail ne pourra 
pas dépasser 2 jours par semaine ; 
• Le lieu du télétravailleur sera celui du domicile ; 
• Les règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d’information et de 
protection des données. 
• les règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de protection de la 
santé ; 
•  Les modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail ; 
• Les modalités de prise en charge, par l’employeur, des couts découlant directement de 
l’exercice du télétravail. 
 
Après échange de courriers, les membres du CHSCT peuvent se rendre sur le lieu d’exercice 
du télétravailleur ;  
 
L’accord est conclu pour un an maximum, renouvelable par décision expresse, sur avis du 
médecin de prévention, après entretien avec le supérieur hiérarchique direct et sur avis du 
directeur du service. Une période d’adaptation de trois mois maximum est prévue pour 
permettre à chacun de prendre la mesure de ce qu’est le télétravail et permettre une 
réversibilité éventuelle avant un engagement sur une plus longue période. 
 
Le télétravail fera l’objet d’un bilan annuel  présenté au CT et CHSCT. 
 
 
Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 

 Approuver le protocole type de télétravail à domicile joint en annexe,  
 Autoriser le Président ou le Vice-Président à signer un protocole individuel particulier  

de télétravail à domicile avec l’agent volontaire concerné, sur préconisation du 
médecin de prévention pour palier des raisons d’absentéisme. 

 
 
Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération. 
 

Pour : 77  
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 

 
 

Jacques BROSSARD 
 
 
 

Vice-Président Délégué 
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